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Introduction
Le pouvoir local comme objet de sociologie politique
PAR-DELÀ LES IMAGES auxquelles on associe plus ou moins spontanément l’expression « pouvoir local » – le fronton d’une mairie ou d’un hôtel de région, les subdivisions territoriales d’un État, une assemblée villageoise… –, cet objet ne se définit pas facilement. L’adjectif « local » renvoie à un niveau d’observation : l’échelle infranationale. En effet, tandis que l’organisation étatique définit des espaces nationaux, les espaces locaux désignent des sous-ensembles de l’espace national1. La notion de « pouvoir » mérite pour sa part plus d’explications. D’un côté, l’étude du pouvoir local peut être l’analyse du pouvoir de ces espaces infranationaux (en tant que groupe d’individus ou en tant qu’institution) comme celle du pouvoir en leur sein. D’un autre côté, la science politique distingue traditionnellement une approche institutionnaliste du pouvoir et une approche relationnelle ou interactionniste. La première approche fait du pouvoir un attribut qui donne autorité à agir, du fait de la détention d’un poste de commandement ou de compétences juridiquement réglées ; la seconde, dans la lignée de Max Weber, envisage le pouvoir comme une relation d’influence, autrement dit la capacité pour un individu (ou groupe) d’obtenir d’un autre individu (ou groupe) un comportement ou une abstention que ce dernier n’aurait pas spontanément adopté et qui est conforme à la volonté du premier. Le pouvoir peut aussi désigner une capacité d’action, de transformation.
Le présent manuel ne prétend pas traiter le pouvoir local dans toutes ses dimensions. Il l’envisage principalement comme gouvernement des espaces infranationaux. Plus précisément, pour reprendre la définition que Vincent Dubois [2009, p. 312] donne de l’action publique, l’objet de cet ouvrage est « la production politiquement légitimée des modes de régulation des rapports sociaux », telle qu’elle se déploie dans les espaces infranationaux. C’est en effet l’activité des instances spécialisées dans la production des règles orientant la vie sociale (les autorités politiques) qui nous intéresse en premier lieu, même si cela passe nécessairement par l’analyse de leur imbrication avec le fonctionnement social. Une telle approche conduit à envisager le pouvoir à la fois comme un attribut (des autorités publiques), comme une relation (les relations de pouvoir dans les espaces institués) et comme une capacité d’action (celle des collectifs institués).
Le pouvoir local est donc envisagé dans sa dimension politique beaucoup plus que socio-économique, si bien que la question des ressources économiques, démographiques ou culturelles, ne sera abordée que de manière très marginale2. Avant de préciser comment les différents chapitres contribuent à ce projet d’ensemble, il est utile de revenir sur la façon dont les sciences sociales ont envisagé la question du pouvoir politique local pour mieux situer la perspective dans laquelle s’inscrit l’ouvrage.
Le local dans l’analyse du pouvoir politique
Un local relégué ?
Les réformes décentralisatrices de la fin du XXe siècle ont alimenté de nombreux travaux sur le pouvoir local chez les politistes et les sociologues français. Cet engouement s’est accompagné de l’idée selon laquelle l’étude du local aurait jusqu’alors été négligée ou marginalisée. Au début des années 1980, le fort intérêt suscité depuis longtemps par les sommets de l’État est ainsi opposé à la tendance à considérer les collectivités territoriales comme un « thème mineur, un peu terre à terre » [DUPUY, THOENIG, 1983] ; certains auteurs parlent même d’un « désintérêt séculaire » pour le gouvernement local [MABILEAU, 1985]. Il est encore régulièrement répété que le local n’a longtemps eu qu’une place résiduelle dans des sciences sociales privilégiant une conception stato-centrée de la recherche [CADIOU, 2009]. Cette présentation n’est d’ailleurs pas propre à la France jacobine. Revenant sur 30 ans de travaux sur les territorial politics en Europe, Michael Keating [2008] souligne ainsi que, pendant la majeure partie du XXe siècle, l’étude du politique a été caractérisée par une forme de « négligence territoriale » (neglect of territory) et que le cadre national a été l’unité d’analyse par défaut du changement politique ; ce tropisme est d’après lui notamment lié aux théories de l’intégration nationale, qui associent modernisation et dépassement des divisions territoriales.
Pourtant, en France comme ailleurs en Europe, les débats sur le pouvoir local ont été riches pendant les décennies 1960 et 1970, époque à laquelle sont aussi diffusés des travaux plus anciens menés aux États-Unis﻿ sur le community power. En 1973, Pierre Birnbaum propose un article de synthèse sur la question dans la Revue française de sociologie en distinguant, à partir des travaux français et états-uniens, plusieurs approches du pouvoir local. La controverse ouverte par cet article [DU BOISBERRANGER, 1974 ; BIRNBAUM, 1974] montre que le sujet a alors toute sa place dans le débat académique français. Il oppose notamment les sociologues marxistes (Manuel Castells, Jean Lojkine, l’équipe de Grenoble à laquelle appartient Guy du Boisberranger…) et les sociologues du CSO (Centre de sociologie des organisations), comme Michel Crozier, Pierre Grémion, Jean-Claude Thoenig et Jean-Pierre Worms. Le débat porte en particulier sur l’autonomie du local vis-à-vis de l’État central et sur l’insertion du pouvoir politique dans les structures économiques et sociales.
À la même époque, la sociologie rurale française réalise un ensemble de monographies villageoises, que l’observatoire du changement social met en perspective autour de la question des transformations sociales liées à l’industrialisation et à la diffusion des modes de production capitalistes. Ces recherches sur les collectivités rurales font émerger la question de leur organisation politique et du « pouvoir au village » [MENDRAS, 1977]. Les community studies états-uniennes s’attachent elles à déterminer qui détient le pouvoir dans les villes, en lien avec des questionnements sur le changement social, la démocratie et l’autonomie du politique vis-à-vis des intérêts privés. Parmi les plus connues en France, l’étude de Floyd Hunter [1953] sur Atlanta et celle de Robert Dahl [1961] sur New Haven mettent en évidence une structure du pouvoir à l’échelle d’une ville, le premier soulignant la prédominance des milieux d’affaires, et le second la pluralité des intérêts défendus et le rôle central du maire. Dans cette veine, certaines analyses comparatives mettent en évidence des degrés de pluralisme variables suivant les localités [CLARK, 1968]. Ces recherches font écho à des travaux plus anciens, comme ceux portant sur les « machines politiques » et le « bossisme ». Dans une perspective dénonciatrice ou plus analytique, ces derniers soulignent la collusion entre les intérêts privés et les autorités politiques locales mais aussi les relations clientélistes entre hommes politiques et électeurs entretenues par cette collusion [GOSNELL, 1937]. En France, le travail de Jacques Lagroye [1973] sur Jacques Chaban-Delmas à Bordeaux s’intéresse lui aussi aux relations entre élites politiques locales (en l’occurrence le maire) et élites économiques et sociales, mais l’intérêt porté à la prise de décision et à la définition des politiques est bien moindre que dans les travaux américains : l’auteur le justifie par le fait que le système politique français, centralisé, laisse peu de marges de manœuvre aux autorités locales.

La consécration du local
Les travaux et débats sur le pouvoir local apparaissent donc particulièrement riches pour une période qui a pu être présentée comme celle de la relégation du local dans les analyses de sciences sociales. On peut alors, a posteriori, lire le regard porté par certains auteurs sur la période antérieure aux années 1980 comme participant d’une revalorisation à la fois scientifique et politique du local : l’intérêt jusqu’ici porté au local est minimisé comme pour mieux souligner l’importance qui lui est désormais accordée. C’est d’ailleurs moins le désintérêt pour le local qui est pointé que la vision portée jusqu’alors par nombre de travaux européens, qui font des espaces infranationaux des espaces secondaires dans l’ordre politique, voire non politiques.
Ainsi, Jean-Pierre Gaudin [1986] relève que les approches marxistes tout comme celles du CSO développent chacune à leur manière « une conception essentiellement réactive des espaces politiques locaux » en n’insistant que sur les résistances et réactions qu’ils opposent à des processus généraux initiés par l’État (notamment les politiques de modernisation économique ou administrative) ou sur leurs « capacités de ruse ou de contournement de la règle nationale ». Jean-Louis Briquet et Frédéric Sawicki [1989] regrettent pour leur part une « représentation du politique forgée par les juristes » qui place le local dans un rapport de dépendance hiérarchique. Par contraste, les années 1980 et 1990 sont marquées par une prolifération de travaux qui mettent en avant la dimension politique des espaces locaux, présentés à la fois comme des espaces d’action collective, de mobilisation politique et de production d’action publique. Michael Keating [2008] fait de ces décennies celles du « retour du territoire » (Bringing Territory Back In) dans l’analyse du politique en Europe. La légitimité nouvelle du local favorise d’ailleurs le réexamen de l’action historique des pouvoirs locaux et conduit un certain nombre de chercheurs à réinterroger le processus de centralisation. Les travaux socio-historiques sur le pouvoir local qui se multiplient alors en France [Politix, 2001] montrent notamment que la dimension politique des espaces locaux ne date pas des lois de 1982-1983. La place du local dans la construction de l’État interventionniste est ainsi réévaluée.
Ce changement de statut du local dans les analyses est lié d’abord aux réformes institutionnelles [décentralisation, régionalisation, dévolution, reconnaissance des communautés autonomes espagnoles…], qui renforcent la capacité d’action des autorités publiques locales. Ces réformes consacrent le local comme une échelle de gouvernement des sociétés. En France par exemple, la tutelle de l’État s’efface et de nouvelles compétences sont transférées aux collectivités locales tandis que leurs budgets augmentent et que leurs personnels sont de plus en plus nombreux et qualifiés. Ces nouvelles capacités d’action, effectivement mobilisées par les autorités locales, autorisent à ne plus voir dans les espaces infranationaux uniquement des objets de politiques publiques mais de véritables sujets d’action publique, ce qui justifie l’étude des politiques publiques locales [MULLER, 1990]. Alors que le local government semblait jusqu’alors réservé aux États fédéraux ou aux pays comme le Royaume-Uni﻿ où les autorités locales ne s’inscrivent pas dans un rapport hiérarchique avec l’État central, certains auteurs commencent à parler de « gouvernement urbain » en France, pour l’opposer au temps de « l’administration républicaine » [LORRAIN, 1991]. Ces transformations institutionnelles ont des effets sur les détenteurs du pouvoir politique local, qui s’affichent plus qu’avant comme engagés dans la production de l’action publique locale.
Dans ce contexte, la conquête et l’exercice du pouvoir politique local suscitent un intérêt accru chez les chercheurs, de même que les caractéristiques de ces élites locales. La notion de métier politique local émerge [Politix, 1993] et le professionnel de la politique locale tend à se substituer au notable dans les analyses [FONTAINE, LE BART, 1993]3. Aux États-Unis﻿, moins marqués par les réformes institutionnelles, c’est la diminution des moyens alloués aux programmes fédéraux et les interrogations sur l’accroissement de la concurrence économique dans un contexte de globalisation qui favorisent le développement de nouvelles approches sur le local : l’action entrepreneuriale des villes est soulignée [HARVEY, 1989] tandis que les analyses en termes de « coalition de croissance » [LOGAN, MOLOTCH, 1987] ou de « régimes urbains » [STONE, 1989] s’attachent aux relations entre acteurs économiques locaux et autorités publiques en portant une attention particulière aux conséquences en termes de développement urbain. La question de la distribution et de l’exercice du pouvoir dans les villes s’articule ainsi à celle de la capacité de transformation des territoires.
Ce changement de statut du local dans les travaux de sciences sociales renvoie aussi à un changement de vision politique sur le local, en particulier en France. Les représentations dominantes du local évoluent : longtemps présenté comme un lieu de conservatisme et de reproduction des traditions, il est désormais érigé en vecteur d’innovation, d’impulsion, d’expérimentation et d’efficacité. Dans le discours politico-administratif, le local apparaît comme le lieu pertinent de résolution d’un nombre grandissant de problèmes, dans la logique du small is efficient ou du principe de subsidiarité [FAURE, 1998]. Le retournement des significations attachées à la « proximité », dont le local serait le foyer naturel [LE BART, LEFEBVRE, 2005], est ici exemplaire : elle n’est plus associée aux particularismes, au clientélisme, à l’inefficacité voire au clochemerlisme, elle est devenue un parangon de modernité.
Ce changement de vision qui accompagne les réformes institutionnelles transparaît aussi dans un certain nombre de travaux de sciences sociales. Si la légitimation académique du local et la multiplication des travaux sur le sujet est inséparable de sa réévaluation dans le champ politico-administratif, certaines productions de sciences sociales viennent aussi alimenter, légitimer ou du moins donner un sens aux réformes menées. Les sciences sociales se situent ainsi « entre analyse et accompagnement de la territorialisation » [DOUILLET, 2006]. Nombre de travaux, en science politique, en sociologie, en économie ou en géographie voient en effet dans le renforcement du local et des capacités d’action à l’échelle infranationale une évolution induite par la crise économique, la globalisation et les difficultés de l’État à faire face à un certain nombre d’enjeux [PRÉTECEILLE, PICKVANCE, 1991]. Les débats suscités par des notions comme la gouvernance, la territorialisation, la capacité politique, la différenciation ou encore le leadership politique traduisent d’ailleurs une tension dans la façon d’analyser les espaces locaux : comment prendre la mesure des changements effectivement à l’œuvre [FONTAINE, HASSENTEUFEL, 2002] ? Le prisme de la territorialisation n’occulte-t-il pas d’autres processus plus structurants et des permanences ? Quelle distance garder vis-à-vis des discours de valorisation du local et des territoires [DESAGE, GODARD, 2005] ?
Les discussions autour de la notion de gouvernance territoriale [PASQUIER, SIMOULIN, WEISBEIN, 2007, 2013] sont très emblématiques de ce point de vue. Cette notion permet selon certains de traduire les transformations à l’œuvre dans les espaces infranationaux, les villes notamment, en particulier la plus grande ouverture et la plus grande horizontalité des systèmes décisionnels ; ce type d’analyse conduit à envisager ces espaces infranationaux comme des acteurs collectifs, porteurs d’une plus ou moins grande capacité politique4 [LE GALÈS, 1995, 2003, 2011]. D’autres soulignent au contraire les limites de la notion, du fait par exemple de la dilution du politique qu’elle induit, ou critiquent une notion trop fuyante, à cheval entre outil d’intelligibilité et promotion d’un mode d’action publique [PADIOLEAU, 1999]. La notion de capacité politique génère aussi du scepticisme chez ceux qui constatent plutôt une incapacité politique à modifier l’ordre socio-spatial à l’échelle métropolitaine [DESAGE, 2012]. Dans la même logique critique vis-à-vis des notions qui se diffusent dans les années 1990, John Lovering [1999] parle du néo-régionalisme [KEATING, 1998] comme d’une « theory led by policy » : présenter les régions comme les nouveaux espaces de l’action publique, du développement économique et de l’intégration sociale relève du projet politique, ou de la restitution de ce projet, autant que de l’analyse scientifique de transformations à l’œuvre.
Les questions de territorialisation de l’action publique, de montée en puissance des pouvoirs locaux ou de transformation des espaces infranationaux, sont aujourd’hui moins centrales dans les débats académiques. La problématique du « changement », très présente au tournant des XXe et XXIe siècles, se fait moins prégnante dans l’analyse du local. En France, cela peut s’expliquer par le fait que la décentralisation s’est largement institutionnalisée. Il y a sans doute plus largement une forme d’épuisement de ces débats. L’action publique locale, les institutions politiques locales et la politique locale restent néanmoins des objets de recherche en sciences sociales. En France, la métropolisation, la régionalisation, la décentralisation restent ainsi des thématiques de recherche d’actualité, tandis que les structures et l’action locales de l’État alimentent un certain nombre de travaux, après une période marquée par le thème du retrait de l’État [EPSTEIN, 2013a ; AUST et al., 2013 ; BEZÈS, LE LIDEC, 2016].
Ce passage en revue, évidemment partiel, des problématiques et des débats qui se sont structurés autour de la question du pouvoir local au cours des dernières décennies, fait ressortir à la fois des interrogations spécifiques au pouvoir local [son autonomie, son renforcement, son degré de différenciation suivant les territoires, son cadrage géographique…] et des questionnements plus généraux sur le pouvoir politique [les relations entre élites politiques et élites économiques, le métier politique, la construction et la mise en œuvre de réformes…]. Ce constat amène une question, d’ordre plus épistémologique, sur le statut du local dans l’analyse du pouvoir politique.


Pourquoi et comment étudier le pouvoir politique local ?
La revalorisation du local dans les sciences sociales à partir des années 1980 tient aussi à des dynamiques endogènes à la recherche académique. En effet, dans un contexte d’affaiblissement des grands modèles explicatifs, une partie des sciences sociales défend la monographie, la description « dense » [GEERTZ, 1998], et plus généralement les méthodes qualitatives et les études de cas. Le local offre alors de nombreux terrains accessibles aux chercheurs pour mobiliser ce type d’approche. Dans la science politique française, l’analyse localisée du politique est ainsi défendue comme permettant d’analyser finement les imbrications du social et du politique et de nuancer l’autonomie du champ politique [BRIQUET, SAWICKI, 1989].
Un espace local peut alors être l’objet même de l’étude ou un site d’observation de phénomènes qui le dépassent. Dans le premier cas, il s’agit de saisir ce qui fait la particularité de l’espace étudié, l’analyse s’attachant aux spécificités d’une configuration sociale spatialement située. Dans le second cas, le lieu de l’étude n’est pas son objet et le local est considéré « moins sous l’angle de ses spécificités que sous celui des observations généralisables dont il peut être l’occasion » [DUBOIS, 2012, p. 245] ; l’espace local se présente alors comme un lieu de recherche particulièrement intéressant pour étudier des phénomènes sociaux en les rapportant à un contexte socio-spatial particulier, si bien que le local n’est étudié ni « pour lui-même, ni comme simple réceptacle d’orientations définies ailleurs » [p. 207]. Dans cette perspective, le local est susceptible d’intéresser une multitude de spécialistes, au-delà du cercle des « territorialistes » [SMITH, 2008] : le sociologue des institutions comme celui des élites politiques, celui de la participation politique comme celui de l’action publique, voire de tel secteur d’action publique particulier.
Le présent manuel s’inscrit plutôt dans cette deuxième perspective : en s’intéressant au pouvoir politique tel qu’il s’exerce à l’échelle d’espaces infranationaux, il entend aussi contribuer à une réflexion plus générale sur les structures et les modalités d’exercice du pouvoir politique dans les démocraties représentatives. En étudiant la genèse, l’institutionnalisation, le fonctionnement et les réformes des autorités publiques locales, que l’on appelle parfois les Pouvoirs locaux, le chapitre 2 aborde ainsi la question plus large de la construction institutionnelle. Le chapitre 3 propose, lui, une sociologie des détenteurs du pouvoir politique local (les élus) : combinant sociographie (qui sont les élus ?) et étude du métier politique et des savoir-faire qui le caractérisent (que font les élus ?), il s’inscrit dans une analyse de la professionnalisation politique. Le chapitre 4 présente un autre angle d’approche du pouvoir politique, en intégrant à l’analyse d’autres acteurs que les représentants élus. S’intéressant par exemple aux groupes d’intérêts ou aux experts, ce chapitre s’affranchit d’une approche institutionnaliste qui confond distribution de l’autorité et exercice du pouvoir : le pouvoir politique au local déborde les cadres institués et ne se résume pas aux collectivités territoriales et à leurs représentants élus. Enfin, le chapitre 5, consacré aux politiques locales, analyse le pouvoir local en action ; il propose ainsi une lecture du pouvoir politique comme action sur la société. À travers ces différentes entrées, c’est bien l’activité gouvernementale qui est analysée : c’est en effet à la fois le cadre institutionnel, les acteurs et le produit de cette activité qu’abordent successivement les différents chapitres.
Un ouvrage de synthèse sur le pouvoir local ne saurait cependant s’exonérer de toute réflexion sur ce qu’est « le local » et de la place qu’il occupe dans l’économie générale du pouvoir politique. C’est pourquoi le chapitre 1 pose la question du pouvoir du local dans les systèmes politiques. Le format de l’ouvrage ne permet pas d’inscrire cette analyse dans une perspective de long terme, qui montrerait le caractère historiquement construit du binôme national/local, qui s’incarne aujourd’hui dans la distinction entre État (central) et autorités locales. Se limitant à la période contemporaine, ce premier chapitre évoque l’organisation institutionnelle des pouvoirs, c’est-à-dire la répartition des compétences entre l’État et les autorités locales, mais aussi les relations entre ces entités et entre ceux qui les représentent, qui s’affranchissent souvent de la distribution formelle des pouvoirs. Ce faisant, le chapitre interroge aussi la portée de la distinction national/local en montrant la forte imbrication des espaces et des ressources de pouvoir.
Le présent ouvrage privilégie ainsi une entrée par des questionnements et des problématiques généraux, qui ne sont pas propres à un pays en particulier. Cependant, même si des éléments de comparaison avec d’autres cas sont introduits ponctuellement, l’analyse s’appuie sur des illustrations, études de cas ou exemples principalement français. Ce choix s’explique par les compétences des auteurs, mais il repose aussi sur le souci d’articuler questionnements théoriques et illustrations empiriques précises : l’ambition de l’ouvrage est en effet à la fois de présenter les différentes problématiques associées à la question du « pouvoir local » et de dessiner les contours du pouvoir local dans un cadre institutionnel particulier.
Nous nous sommes cependant efforcés de nourrir l’analyse en intégrant les questionnements introduits par la littérature internationale : la particularité de chaque contexte national (cadre institutionnel, caractéristiques de la production des élites, niveau et répartition territoriale des richesses…) favorise en effet l’émergence de questionnements spécifiques qui peuvent utilement renouveler les analyses développées dans un autre cadre. La sociologie du pouvoir local aux États-Unis﻿ tend ainsi à accorder plus d’importance aux groupes d’intérêt ou aux minorités ethniques, questions qui ont longtemps été très marginales en France mais qui alimentent de nouvelles réflexions aujourd’hui. La circulation, notamment transatlantique, des savoirs académiques a sans doute atténué ces dernières décennies la singularité des travaux français sur le local [AUST et al., 2013]. L’examen de la littérature internationale reste quoiqu’il en soit indispensable, à la fois pour comprendre le « pouvoir local » en France au miroir de ce qu’il est ailleurs et pour renouveler les questionnements et pour réfléchir aux conditions d’émergence de telle ou telle approche du local.
Si l’ouvrage privilégie le cas français, il livre aussi des développements plus fournis sur certains territoires infranationaux que sur d’autres. Les travaux sur le pouvoir local ont en effet développé un intérêt inégal pour les différents niveaux territoriaux. En France, on observe ainsi un tropisme municipal, lié sans doute à la figure du maire et au grand nombre de communes : les travaux sur les élus locaux sont ainsi très largement des recherches sur les maires. Parmi les communes, ce sont les grandes villes qui ont suscité les travaux les plus nombreux, du moins parmi les plus récents, en lien avec les thèmes du « retour des villes » et de la métropolisation. Dans plusieurs pays européens, l’intérêt porté aux maires urbains a été renforcé par l’introduction récente de leur élection directe et, plus généralement, par les réformes tendant à réformer les exécutifs locaux [CADIOU, 2015]. Les départements sont eux les parents pauvres des études sur le local [GRÉGORY, PROCUREUR, 2015] tout comme les counties aux États-Unis﻿ [FEIOCK, BAE, 2014], tant sur le plan de la sociologie des élus locaux que sur celui de l’action publique. Le pouvoir régional a lui suscité plus d’analyses : du fait de son affirmation récente, il occupe notamment une place de choix dans les travaux sur les transformations du pouvoir local.



1. En anglais, « local » désigne souvent une échelle infrarégionale (l’échelle régionale étant celle des entités fédérées (States, Länder), des « Nations » britanniques, des Communautés autonomes espagnoles ou des Régions dans d’autres pays).
2. Il s’agit néanmoins d’enjeux tout à fait essentiels, qui peuvent être politisés en termes d’inégalités territoriales et alimenter des revendications en matière d’aménagement du territoire, de redistribution spatiale des richesses ou de plus grande autonomie du pouvoir politique local. Ils ont même donné lieu à la formulation de critiques radicales vis-à-vis dusystème politique et économique, sur le thème du « colonialisme interne » [LAFONT, 1971].
3. En revanche, les scrutins locaux n’ont pas vraiment bénéficié de ce regain d’intérêt pour le local. Patrick Lehingue [2009] souligne ainsi leur « faible légitimité académique », qu’il juge persistante.
4. « Faculté de mobiliser les ressources nécessaires pour effectuer des choix collectifs pertinents et de fixer des orientations stratégiques pour l’allocation des ressources rares à des fins publiques » [PAINTER, PIERRE, 2005, cité par KEATING, 2011].
Chapitre 1
Les autorités locales et l’État : le pouvoir du local en question
DÉFINI EN RÉFÉRENCE À L’ÉCHELLE NATIONALE, qui est celle des États, l’adjectif local peut s’appliquer à des espaces très différents : un land allemand comme la Bavière, qui compte plus de 12 millions d’habitants sur plus de 70 000 km2, comme la commune française de Chateauvieux-les-Fossés qui comptait 12 habitants permanents sur 4,5 km2 en 2013. Ces deux exemples soulignent aussi qu’il existe un « local institutionnel », qui correspond à des espaces infranationaux aux frontières clairement identifiées, dans le cadre desquels agissent des autorités politico-administratives spécifiques, un Land ou une Commune par exemple. Ces autorités peuvent être qualifiées de « Pouvoirs locaux », en tant qu’instances dotées d’une légitimité gouvernementale, fondées à définir des règles collectives applicables à une subdivision du territoire étatique. Les États fédérés des États-Unis﻿, les Länder allemands, les Communautés autonomes et les Provinces espagnoles, la Nation écossaise ou galloise, les Régions belges, italiennes ou danoises, les Régions, Départements ou Communes français, sont autant d’exemples de ces pouvoirs locaux. Suivant une approche juridico-institutionnelle du pouvoir politique, s’intéresser au pouvoir local, c’est étudier ces autorités infranationales, leurs compétences et leur place dans un système politique étatique donné.
L’approche institutionnelle du pouvoir local reconnaît ainsi l’existence d’autorités locales différenciées des organes de l’État. Aujourd’hui inscrite dans le droit, cette distinction est le produit de processus historiques : les États modernes se sont en effet construits selon un processus de centralisation et de concentration du pouvoir, qui a progressivement réduit la fragmentation en de multiples unités de domination caractéristique de la féodalité [ELIAS, 1939 ; TILLY, 1975]1. C’est donc aussi par rapport au « centre » que se définit le local et la subordination de ce dernier est bien traduite par les raisonnements en termes de rapports centre/périphérie. L’analyse sociologique du fonctionnement des autorités publiques, des élites politiques ou de l’action publique relativise cependant la distinction. Comme le souligne Jacques Lagroye [1993, p. 166], « les “notions” du local et du national sont des catégories forgées par les acteurs à d’autres fins que scientifiques, le chercheur ne peut donc se les approprier qu’avec une infinie prudence » ; on ne peut considérer a priori que le local et le national renvoient à deux ordres de réalité politique différents. Ce chapitre vise donc à étudier le pouvoir des autorités infranationales, rapporté à celui de l’État, mais aussi à interroger les imbrications entre ce qui pourrait apparaître comme deux « niveaux » de gouvernement (l’État et le local, lui-même décliné en différents niveaux). Il faudra pour cela regarder de près dans quelle mesure les acteurs représentant l’État ou les autorités locales participent de mêmes systèmes d’action ou relèvent d’un même champ politique.
Dans cette perspective, ce chapitre dessine les contours du pouvoir (du) local, en analysant les compétences des autorités locales, leur autonomie vis-à-vis de l’État, leur contribution à l’action publique, tout en questionnant la pertinence des raisonnements qui distinguent ainsi, sinon opposent, le centre étatique et les pouvoirs locaux. L’analyse institutionnelle des pouvoirs locaux, qui reprend la distinction juridique entre État et collectivités locales, sert ainsi de point de départ pour montrer comment l’analyse des relations intergouvernementales, l’étude des politiques de décentralisation et celle des systèmes d’action publique permet de dépasser la dichotomie national/local ou État/collectivités locales et de prendre la mesure de l’interpénétration des systèmes nationaux et locaux.
Les autorités locales dans les systèmes politiques contemporains
L’étude des autorités locales peut s’inscrire dans celle de la « structure de l’État » ou de la « distribution territoriale des pouvoirs », c’est-à-dire de l’organisation institutionnelle du pouvoir politique. À travers la description des Pouvoirs locaux, en termes de compétences – c’est-à-dire de capacités d’action et de décision définies par le droit – et de rapports aux structures de l’État central, l’enjeu est de mesurer l’étendue du pouvoir local, autrement dit le degré d’autonomie et la capacité d’action reconnus à certains espaces au sein de l’organisation étatique. Ces travaux ont conduit à distinguer différentes formes d’État, suivant la place reconnue aux Pouvoirs locaux.
Cette approche juridico-institutionnelle comporte cependant des limites lorsqu’il s’agit d’appréhender les formes concrètes d’exercice du pouvoir politique : c’est ce que soulignent les analyses en termes de relations intergouvernementales qui illustrent les nombreux dépassements de la distribution formelle des pouvoirs. La prise en compte des structures et relations sociales sous-jacentes aux institutions politiques révèle par ailleurs l’importance des imbrications entre les espaces politiques nationaux et locaux.
L’approche institutionnelle comparée :
une place variable des autorités locales dans l’organisation étatique
D’un point de vue institutionnel, les Pouvoirs locaux sont des entités dotées d’une certaine autonomie : ils ont une personnalité juridique distincte de l’État et ont vocation à traiter les affaires de leur territoire. Cette définition générale renvoie à des formes institutionnelles très diverses : la place des autorités locales dans l’architecture des États est très variable, que ce soit en termes de place dans la hiérarchie des normes, de formes du contrôle étatique, de capacité (juridique et financière) à mettre en œuvre des politiques. Les types d’autorités locales – y compris le nombre d’échelons – sont par ailleurs différents d’un pays à l’autre.
Cette approche distingue notamment les États unitaires et les États fédéraux, les seconds se caractérisant par des autorités locales disposant d’une légitimité politique forte et de pouvoirs importants : dans un système fédéral, l’État central a en charge de manière privilégiée les compétences dites régaliennes (politique étrangère, défense), tandis que les entités fédérées ont des compétences étendues et des garanties d’autonomie. La distinction peut aussi renvoyer à des processus historiques distincts : les États unitaires seraient le résultat d’un processus de sortie du système féodal passant par la concentration du pouvoir autour d’un centre politique tandis que les États fédéraux seraient le produit de la fédération progressive et plus ou moins contrainte d’entités territoriales autonomes. Cette opposition simplifie cependant à l’extrême les processus historiques et ne suffit pas à rendre compte de la diversité des histoires étatiques. L’exemple de la Belgique, créée comme État unitaire en 1830 et devenu État fédéral en 1993, montre bien que l’histoire d’un État n’est pas réductible à l’une ou l’autre forme, tandis que la comparaison entre l’Allemagne et l’Italie des années 1870 illustre le fait que des processus d’unification peuvent déboucher sur un État fédéral comme sur un État unitaire. L’opposition État unitaire/État fédéral a par ailleurs perdu un peu de sa portée dans la mesure où différentes réformes décentralisatrices (statuts d’autonomie espagnols, régionalisation italienne, devolution britannique) ont conduit à la mise en place de pouvoirs locaux dotés d’une forte autonomie et de capacités législatives, sans que les structures mises en place ne soient fédérales au sens strict du terme.
Des typologies plus fines, incluant d’autres paramètres, tentent de répondre aux limites de l’opposition binaire entre État unitaire et État fédéral. Elles n’échappent pas cependant aux discussions sur la pertinence des classifications, notamment dans un contexte de réforme. Pour dépasser la dichotomie unitaire/fédérale, Stein Rokkan et Derek Urwin [1983] proposent quatre catégories : Unitary State, Union State, mechanical federalism, organic federalism. Cette typologie permet de souligner le maintien de spécificités territoriales dans des États unitaires (le Royaume-Uni﻿ étant par exemple un Union State) et l’existence d’États fédéraux à pouvoir central fort (mechanical federalism) ou faible (organic federalism). Cette typologie a cependant nourri peu d’analyses. Cherchant à dépasser les approches juridiques et les apories d’une lecture trop formelle des rapports entre État et collectivités locales, Edward Page et Michael Goldsmith [1987] ont proposé un modèle prenant en compte la diversité des rapports entre État central et autorités locales en Europe occidentale. Ils retiennent alors trois critères : (i) les domaines de compétences des collectivités locales (functions) ; (ii) leurs marges de manœuvre dans la mise en œuvre des politiques (discretion) ; (iii) l’influence des élites locales au sein de l’État (access to central government). À partir de ces trois critères, ils distinguent deux catégories de pays, en prenant le cas d’États définis par le droit comme unitaires (France, Royaume-Uni, Suède, Norvège, Danemark, Italie et Espagne) : d’un côté, les pays du sud de l’Europe (dont la France) ont des collectivités locales dotées de faibles compétences et d’une marge de manœuvre limitée mais qui ont en revanche une capacité d’action non négligeable auprès des gouvernements centraux ; les autres pays étudiés ont des autorités locales dotées de compétences substantielles et de marges de manœuvre importantes dans la mise en œuvre de leurs politiques, mais avec une capacité d’action au centre relativement limitée.
Si la démarche est intéressante par la grille d’analyse qu’elle introduit, qui dépasse la simple description des attributs formels des autorités locales, la distinction alors construite entre pays du nord de l’Europe et pays du sud a beaucoup perdu de sa pertinence ; la place prise aujourd’hui par les régions italiennes et les communautés espagnoles réduit par exemple la portée du classement proposé. Les deux auteurs ont d’ailleurs actualisé leurs analyses [GOLDSMITH, PAGE, 2010] et souligné la relative convergence entre les pays du nord et du sud. S’appuyant sur les travaux de Kenneth Dyson [1980] et la distinction qu’il fait entre différentes traditions étatiques, John Loughlin et Guy B. Peters [1997] ont classé les pays d’Europe de l’Ouest et d’Amérique du Nord en quatre familles : modèle anglo-saxon, modèle germanique, modèle français, modèle scandinave. Cependant, les sous-catégories introduites de même que les ruptures historiques mentionnées (cas de la Belgique, de l’Espagne) rendent la typologie particulièrement fuyante. Les auteurs qui font usage de ce type de classification reconnaissent d’ailleurs les limites de la démarche et défendent les catégories qu’ils introduisent avant tout comme des idéaux-types, les États étant finalement tous des « États hybrides » (Hybrid States) [HENDRIKS et al., 2010, p. 728].
Au vu des limites de l’exercice typologique, il convient sans doute de voir dans la distribution territoriale des pouvoirs le fruit des processus, toujours spécifiques, de construction étatique. C’est ce qui explique le caractère singulier de chaque système, malgré les phénomènes de circulation et/ou d’imposition de « modèles2 ». Produits de luttes politiques et de sédimentations historiques, les Pouvoirs locaux sont des construits socio-historiques révélateurs des modes différenciés de construction de cette forme d’organisation politique qu’est l’État mais aussi de rapports de force plus contemporains, en partie construits par ces processus socio-historiques (cf. infra sur les réformes décentralisatrices).
La présentation rapide (encadré) de l’organisation territoriale de quelques États européens permet de prendre la mesure de la diversité des modes de distribution territoriale des pouvoirs institutionnels mais aussi de la distance qui peut exister entre l’organisation institutionnelle contemporaine d’un pays et le modèle auquel il a été associé.
La distribution territoriale des pouvoirs institutionnels dans quelques pays européens
L’Allemagne s’affiche comme un État fédéral (République fédérale d’Allemagne) : le principe posé dans la loi fondamentale (constitution) de 1949 est que le pouvoir d’État, de même que la compétence législative, appartiennent aux Länder, aujourd’hui au nombre de 16, à moins que la loi fondamentale n’en dispose autrement. Sont distinguées des compétences législatives exclusives de la Fédération, des compétences législatives des Länder, des compétences législatives concurrentes et un domaine de coopération. Les Länder sont par ailleurs représentés au Bundesrat, qui fait fonction de seconde chambre au niveau fédéral ; ils ont aussi un rôle dans l’exécution de la législation fédérale et européenne. À l’échelon infrarégional, Kreise et Gemeinden sont eux aussi dotés d’une certaine autonomie, organisée dans le cadre de chaque Land.
En Espagne, tout en reconnaissant l’indivisibilité de la nation espagnole, la constitution de 1978 a institué un « État des autonomies », avec 17 Communautés autonomes dotées de capacités législatives. Les systèmes institutionnels des communautés sont similaires (assemblée législative, président et conseil de gouvernement) mais leur taille et leur population sont très différentes et, surtout, leurs compétences sont très variables. En effet, si la constitution énumère à la fois les compétences exclusives de l’État et celles qui peuvent être exercées par les communautés autonomes, elle laisse une possibilité de transfert, qui a été abondamment utilisée.
En France, le « modèle jacobin », centralisé, a été largement amendé. Les collectivités territoriales3 – Communes, Départements, Régions, Collectivités à statut particulier (Corse, Paris, Lyon, Marseille) et Collectivités d’outre-mer – bénéficient aujourd’hui d’une reconnaissance constitutionnelle (titre XII de la Constitution), tandis que, depuis 2003, l’article 1er de la Constitution dispose que l’organisation de la France est décentralisée. Contrairement aux Länder allemands, aux Régions italiennes ou aux Communautés espagnoles, qui ont des compétences législatives, les collectivités territoriales françaises ne disposent que d’un pouvoir réglementaire, ce qui, juridiquement, les place dans une position clairement subordonnée à l’État. Pour autant, il s’agit bien d’autorités politiques, dans la mesure où elles ne sont pas de simples relais de l’État central mais bénéficient d’un principe de « libre administration ». Par ailleurs, elles ne sont pas spécialisées mais ont vocation à traiter les affaires des territoires qui les concernent, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une énumération de leurs attributions, à condition que l’intervention réponde à un intérêt public local. C’est le sens de la clause de compétence générale4. La dimension politique de ces collectivités et leur légitimité gouvernementale tiennent aussi au fait qu’elles sont administrées par des conseils élus au suffrage universel direct, ce qui leur confère la légitimité d’instances démocratiquement élues.
Le cas britannique présente encore une autre architecture, qui articule des éléments de forte centralisation avec des éléments d’autonomie locale importante. Ceci est lié d’une part à la devolution de la fin des années 1990, qui fait que l’Écosse, le Pays de Galles et l’Irlande du Nord disposent aujourd’hui de branches législatives et exécutives propres. L’Angleterre continue, elle, à fonctionner sur un mode plus centralisé et son organisation institutionnelle illustre bien l’articulation entre local government et centralisation : les autorités locales (County Councils, Unitary Councils, District Councils, Metropolitan Borough Councils) jouent un rôle tout à fait central en matière de logement, d’éducation, de services sociaux, et ne sont pas dans un rapport de type hiérarchique avec le gouvernement central ; cependant, ils n’ont jamais été dotés d’une compétence générale : toute action doit être légalement autorisée (doctrine de l’ultra vires).


Cet échantillon des modes de distribution territoriale du pouvoir politique en Europe montre la très grande diversité des systèmes institutionnels. Encore la présentation qui est faite ici en reste-t-elle aux aspects formels, n’incluant pas, par exemple, le critère d’accès au centre isolé par Edward Page et Michael Goldsmith, ni celui des ressources financières. Des analyses moins centrées sur les structures institutionnelles et plus attentives au fonctionnement de chaque système politique peuvent compléter cette première approche en montrant comment se déploient les relations entre les autorités locales et l’État central.

Le pouvoir local pris dans les relations intergouvernementales
La notion de relations intergouvernementales a été introduite aux États-Unis﻿ dans les années 1930 dans le cadre d’analyses du système fédéral visant à dépasser le constat (et la valorisation !) de l’autonomie locale [POUPEAU, 2015, p. 30]. Cette perspective permet de montrer comment les différents échelons de gouvernement interviennent dans l’action publique locale. Elle met ainsi à distance les approches qui caractérisent les systèmes fédéraux par la séparation entre État et autorités locales (régionales), comme le fait par exemple William H. Riker, qui définit le fédéralisme comme suit [1975, p. 101] : « organisation politique dans laquelle les activités de gouvernement sont divisées entre des gouvernements régionaux et un gouvernement central de manière telle que chaque sorte de gouvernement dispose d’activités sur lesquelles lui revient la décision finale5. » L’analyse des relations intergouvernementales conduit au contraire à montrer que les États fédérés dépendent en partie des politiques fédérales et que les communautés locales ne vivent pas en toute autonomie. Le « fédéralisme coopératif » ou le Politikverflechtung allemand [SCHARPF et al., 1976] s’inscrivent complètement dans cette approche : ces notions visent à souligner que les relations sont inévitables entre les différents niveaux de gouvernement. Sur de nombreuses questions, plusieurs institutions sont susceptibles d’intervenir, même quand les compétences sont a priori clairement définies, si bien que la coopération entre institutions est souvent nécessaire.
La notion de relations intergouvernementales invite ainsi à analyser les relations entre État et autorités locales en regardant moins la distribution formelle des pouvoirs que les modalités d’action. Le pouvoir (du) local apparaît alors variable suivant les pays et les époques, sans que cela recoupe la distinction États unitaires/États fédéraux, comme l’illustrent plusieurs analyses produites sur les cas anglais et français.
Dans les années 1980, James Bulpitt [1983] propose la notion de dual polity pour décrire le système politique britannique. L’expression vise à souligner l’existence de deux sphères politiques, l’une locale, l’autre nationale, relativement hermétiques l’une à l’autre. Ceci s’illustre d’abord par la faible interpénétration des élites locales et nationales : les députés sont rarement des élus locaux, car l’usage est que les députés démissionnent de leur mandat local, et peu d’hommes politiques nationaux sont issus de carrières locales. La dualité du système britannique tient aussi au fait que chaque sphère s’occupe de ses affaires : le centre s’occupe des compétences régaliennes et laisse le local se gouverner. Il y a ainsi d’après James Bulpitt une forte autonomie du local, qui justifie que l’on parle de local government. Malgré la part croissante prise par les financements étatiques dans les budgets locaux et le renforcement des contrôles des administrations centrales à partir des années 1950, plusieurs auteurs ont appuyé la thèse de la dual polity en montrant que les élus locaux parviennent à contourner les contrôles et mènent des politiques proprement locales [BLACKSTONE, 1971 ; ASHFORD, 1974].
Les réformes menées à partir des années 1980 par le gouvernement de Margaret Thatcher, qui affichent une volonté de plus grand pilotage des autorités locales, dans le but notamment de réduire les dépenses publiques, interrogent cependant sur la permanence du modèle. Les recherches sur les effets de ces réformes révèlent différentes formes de résistance des autorités locales, qui cherchent à faire le meilleur usage des instruments mis en place par le gouvernement central pour encadrer leur action ; elles mettent cependant aussi en évidence que ces nouveaux instruments ont effectivement contraint les politiques locales. Analysant une procédure d’appel d’offres introduite par le gouvernement Thatcher en 1980 et les instruments par lesquels par le New Labour l’a remplacée à partir de 1997, Patrick Le Galès [2004, p. 267] souligne que l’État britannique se recentralise, non par une prise en charge directe des affaires confiées aux autorités locales, mais en leur imposant des règles de gestion (freer local governments, more rules). Il ressort donc de ces travaux que les relations centre/périphérie ont en Angleterre été marquées par un contrôle plus fort du centre à partir des années 1980, sans qu’il y ait à proprement parler recentralisation en termes de compétences.
Pour le cas français, Renaud Epstein [2013a] propose une grille de lecture de l’évolution des rapports centre/périphérie depuis les années 1960 en distinguant trois modèles de « gestion publique des territoires », qui correspondent à trois temps des relations État/pouvoirs locaux. Le premier moment est celui du jacobinisme apprivoisé, expression reprise à Pierre Grémion [1976], qui parle du local en termes de « pouvoir périphérique ». Le pouvoir politique est alors exercé principalement depuis le centre mais laisse la place à des interventions locales : les politiques sont élaborées au niveau du gouvernement national et des administrations centrales mais peuvent faire l’objet de redéfinitions et d’ajustements locaux, suivant, notamment, les intérêts et besoins exprimés par les élus locaux auprès des représentants de l’État. Les élus locaux peuvent aussi, sous certaines conditions d’accès au centre, se faire les courtiers de leur territoire auprès du gouvernement central. Dans ce modèle, qui correspond aux années 1960-1970, les pouvoirs locaux sont secondaires, l’État central est le lieu principal d’exercice du pouvoir politique.
Dans le deuxième temps, celui de la gouvernance territoriale, le local gagne en puissance. Ce changement de modèle s’explique notamment par la décentralisation du début des années 1980, qui a renforcé les compétences, l’autonomie, les moyens et la légitimité politique des collectivités territoriales. L’État ne se retire pas de la gestion des territoires mais son action se fait « en partenariat » avec les autorités locales, souvent dans le cadre de cofinancements État/collectivités territoriales et de contrats d’action publique [contrats de ville, contrats de plan État-région, contrats locaux de sécurité, etc.], qui permettent aux autorités locales de défendre des propositions au-delà des transferts de compétences prévus par les lois de décentralisation6.
Le troisième temps est celui du gouvernement à distance ; il correspond à une forme de retour de l’État. Renaud Epstein construit ce modèle notamment à partir de ses travaux sur la « politique de la ville ». Cette politique, qui vise à partir de la fin des années 1970 à revaloriser les zones urbaines concentrant les difficultés sociales, mobilise initialement principalement des outils contractuels ; les nouveaux instruments d’action publique introduits à partir de la deuxième moitié des années 1990 traduisent le retour à un contrôle plus fort de l’État. C’est notamment le cas des appels à projets proposés par l’ANRU (Agence nationale de la Rénovation urbaine), créée en 2003 : ils imposent des normes que doivent respecter les Pouvoirs locaux s’ils veulent obtenir les financements étatiques permettant la mise en œuvre d’opérations de rénovation urbaine. La notion de gouvernement à distance, d’inspiration foucaldienne [ROSE, MILLER, 1992], est alors mobilisée pour souligner que ces instruments d’action publique sont des technologies de gouvernement introduisant une nouvelle forme de gouvernementalité : l’État cadre fortement les pratiques locales, sous couvert d’autonomie, avec des instruments plus incitatifs que coercitifs. L’action de l’État passe par ailleurs moins par un ancrage local de ses services que par l’imposition de normes depuis le centre.
Pour appuyer sa thèse, Renaud Epstein souligne qu’au-delà du cas de la politique de la ville les appels à projet et les modèles de bonnes pratiques se multiplient. Il voit aussi dans les labels une autre illustration de cette logique de gouvernement à distance, qui se fait alors « gouvernement par les honneurs » [EPSTEIN, 2013b] : ils peuvent récompenser (les labels « Métropoles French Tech » ou « diversité » valorisent des villes pour leur politique du numérique ou de la lutte contre les discriminations) ; ils peuvent aussi valoir reconnaissance d’un projet, comme lorsque l’État labellise une salle « musiques actuelles » (SMAC) ; dans les deux cas le label va de pair avec un cahier des charges qui oriente l’action.
Tableau 1.1 Les trois modèles de gestion publique des territoires

	
	Jacobinisme apprivoisé
	Gouvernance territoriale
	Gouvernement à distance

	Enjeux
	Gestion de la croissance
	Développement local
	Compétitivité territoriale

	Relations État/local
	Tutelle étatique
	Conduite accompagnée
	Autonomie dans un cadre contraint

	Instruments
	Plan et équipement
	Projet et contrat
	Appels à projet, labels



Source : d’après EPSTEIN, 2013a, p. 333.


Ces travaux visant à évaluer la place respective du « centre » et du « local » dans les systèmes politiques ne réduisent pas les transformations observées au cours des dernières décennies à une simple évolution vers moins ou plus d’État. L’analyse du cas anglais comme la notion de gouvernement à distance traduisent une forme de relation plus dialectique : si le contrôle du centre se fait plus fort, il passe par la reconnaissance d’une certaine autonomie et d’une capacité d’initiative des autorités locales. Cependant, le souci d’identifier des changements et des modes d’action caractéristiques d’une époque conduit à isoler des modèles propres à un temps là où il y sans doute plus probablement coexistence d’instruments et de modes de relations entre État et autorités locales. Surtout, ce type d’analyse tend à concevoir le local et l’État comme des entités distinctes, cherchant chacune à préserver ou restaurer leur pouvoir ; la force des pouvoirs locaux est évaluée via la façon dont l’État central cadre et oriente (ou non) leur action. L’État et les autorités locales apparaissent alors comme des blocs correspondant à des ordres politiques différents, plus ou moins puissants suivant les époques et les systèmes politiques.
Or, la distinction ainsi opérée entre deux niveaux de pouvoir peut être remise en cause par des approches plus attentives aux individus qui composent les institutions, qui mettent en évidence que les systèmes ou structures de pouvoir s’affranchissent des frontières institutionnelles.




1. Voir aussi les analyses de Stein Rokkan [FLORA et al., 1999].
2. L’analyse des systèmes territoriaux en Europe souligne ainsi souvent le rôle joué par le « modèle jacobin » dans des pays comme l’Italie ou la Belgique, dont les territoires ont été occupés par les troupes napoléoniennes.
3. Le terme, qui a longtemps cohabité avec celui de « collectivités locales » dans les textes juridiques, s’est imposé à la faveur de la réforme constitutionnelle de 2003.
4. La suppression de cette clause pour les Régions et les Départements par la loi NOTRe du 7 août 2015 remet un peu en cause ce principe (cf. infra).
5. Traduction proposée par Christophe Roux [2011, p. 242].
6. Voir chapitre 5 pour d’autres perspectives sur les contrats d’action publique.
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